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Les trois axes de réflexion de l’association Convergence-Pays concernent l’Identité, la Qualité de vie et la 

Gouvernance. Concernant ce dernier point, nous avons constaté récemment plusieurs faits qui ne sont pas 
rassurants : 

 
GESTION PROVINCE SUD : Nous avons eu l’incroyable surprise d’entendre, la semaine dernière, les 

dirigeants du parti gouvernant actuellement la province Sud. Ils ont les preuves de l’exécrable gestion de 
l’exécutif précédent, des dépenses somptuaires, des subventions douteuses, … et avouent ne pas s’en être servis 
du fait de « l’entente républicaine »(1) et menacent de le faire maintenant pour des raisons politiciennes. Cette 
attitude est inacceptable. Combien de malversations nous sont ainsi cachées ? 

 
CASY : Nous avons eu l’occasion de dénoncer le montage en défiscalisation de projets « touristiques » qui 

coûtent au pays bien plus qu’ils ne rapportent (sauf aux promoteurs). A ce titre, nous nous sommes opposés au 
projet hôtelier sur l’îlot Casy qui privera les citoyens d’une part de leur patrimoine, nous coûtera cher pour des 
retombées hypothétiques et impactera l’environnement. Alors que le projet a été retoqué par le commissaire 
enquêteur, nous apprenons que la mandature provinciale tente de le faire passer sans modification notable. Pire, 
des élus auraient rencontré les coutumiers de l’île Ouen pour les convaincre. Il s’agit là de se servir cyniquement 
des coutumiers pour les opposer aux autres citoyens. Le fameux « diviser pour mieux régner ! ». On parlerait 
même d’argent servant de « facilitation coutumière », autant dire de corruption. 

 
Nous aurions préféré que la nouvelle direction de Promosud demande des comptes à l’ancienne sur la dépense 

de 180 millions de CFP sur le projet ubuesque d’hôtel-thalassothérapie à la Pointe Magnin. Ces sommes ont été 
confiées pour certaines sans appel d’offre et à des prestataires étonnants. 

 
L’ETRIER : L’enquête publique concernant le projet d’échangeur est encore en cours mais les arbres ont déjà 

été coupés et les terrassements commencent la semaine prochaine. Un élu municipal du parti dominant a déclaré 
que l’avis des citoyens et de l’enquête publique ne seraient pas pris en compte, le projet est lancé ! La gestion 
participative proposée aux associations n’est donc qu’une mascarade. 

 
TINDU : Ce quartier populaire de Nouméa est la honte de la Mairie. La station d’épuration est hors normes 

depuis 40 ans. Les enfants se baignent et les habitants pêchent dans une eau saturée en bactéries et métaux lourds. 
Les services municipaux ont renoncé depuis longtemps à faire des analyses. L’investissement d’une nouvelle 
station serait programmé en 2016. Tout le monde a pu voir lors d’un reportage de RFO consacré à une journée de 
quartier le 9 octobre que l’adjoint au maire a ostensiblement refusé de s’exprimer sur ce sujet !  

 
MONTRAVEL : Nous déplorons que les populations de cet autre quartier populaire soient abandonnées entre 

les fumées toxiques de la SLN et les boues nauséabondes de nos stations d’épurations stockées sans précaution en 
amont des habitations. Là encore, silence assourdissant du parti dominant. 

 
RADIO OCEANE : L’exécutif provincial, après avoir asphyxié financièrement un des rares médias non 

politisés a réussi à en prendre le contrôle. Dorénavant, plus de journal, les employés non affiliés au parti ont été 
chassés et RRB peut en toute quiétude distiller la bonne parole.  

 
Ce sont des faits, malheureusement non exhaustifs, qu’on croyait d’une autre époque !  
 
 
 
(1) : Cette entente quasi-mafieuse n’a-t-elle permis qu’un partage des postes, au mépris des compétences et de 

l’intégrité ? 


